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Présentation de la 
commande publique      
du Département



Le Département au service des 

Seine-et-marnais

o Actions en faveur des seniors, des
personnes handicapées, de l’enfance,
du logement ou encore de l’emploi

o Le réseau routier départemental (+ de
4300 km)

o Les collèges (132 collèges)

o Les transports interurbains et
scolaires

o Le développement du sport et de la
culture

o La lecture publique et les archives
départementales

o Les espaces naturels sensibles…

Les missions du Département

Budget achats 232 M€/an

117 M€ réalisés auprès de 
fournisseurs seine-et-marnais

1 598 fournisseurs actifs

+ 200 marchés/an

51% avec prescriptions 
environnementales

19% intègrent une clause 
d’insertion sociale



Achats au Département

Chiffres clés (2022) Les achats réalisés

Budget achats + 230 M€/an

51% des dépenses réalisées 
auprès de fournisseurs seine-et-

marnais

1 909 fournisseurs actifs

+ 200 marchés/an

41 % avec prescriptions 
environnementales 

(63% en 2021)

30% intègrent une clause 
d’insertion sociale

Délai global de paiement moyen 
22,7 jours
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Obtenir le meilleur 
rapport qualité/coût

Délibération du 27 septembre 2018

Favoriser le 
développement 

économique local, 
durable et social

Garantir la sécurisation 
juridique et la qualité 

des procédures

La politique d’achat du Département



La Direction de l'achat, du patrimoine et des affaires 
juridiques (DAPAJ)

Direction
Leslie LAVIOLETTE - Directrice

Corinne MARTIN-SAILLET  - Directrice adjoint

Fabian HALBOUT - Chargé de mission stratégique 
attractivité, achat durable et responsable

Frédérique DARD – Délégué à la probité 

Service achats travaux 
et SI

Stéphanie BEAUFILS
Chef de service

Pôle ressources et 
pilotage

Service achats 
généraux

Marie NDEBI
Chef de service

Service juridique et 
assurances 

Emmanuelle GUIBERT
Chef de service

Service gestion du 
patrimoine

Joël GIRIN
Chef de service



Organisation de la DAPAJ

Budget achats 232 M€/an

117 M€ réalisés auprès de 
fournisseurs seine-et-marnais

1 598 fournisseurs actifs

+ 200 marchés/an

51% avec prescriptions 
environnementales

19% intègrent une clause 
d’insertion sociale



Formulaire contact 



Charte de déontologie de 

l’achat public

Budget achats 232 M€/an

117 M€ réalisés auprès de 
fournisseurs seine-et-marnais

1 598 fournisseurs actifs

+ 200 marchés/an

51% avec prescriptions 
environnementales

19% intègrent une clause 
d’insertion sociale

Une charte à destination des élus et des agents 

départementaux

Egalité de traitement des candidats 

Transparence des procédures 

Le secret professionnel

Eviter les conflits d’intérêts

L’impartialité, l’intégrité et la probité

Liberté d’accès à la commande publique



Connaître nos opportunités d’achat

Le Département, engagé dans la dématérialisation

de la commande publique

o Membre fondateur de la plateforme Maximilien

o Dématérialisation complète des marchés depuis 2018

o Maximilien > consulter les avis, télécharger les dossiers

de consultation, répondre de manière gratuite et

sécurisée et bénéficier de services (ex : Bourse à la

cotraitance/sous-traitance)

o Simplification des démarches pour les entreprises (pas

de certificat de signature pour déposer une offre,

simplification des candidatures…)



Clause d’insertion sociale

30% de marchés avec clause

51 marchés concernés

Plus de 42 000 heures 
réalisées

157 personnes concernées

Quelques chiffres
(2022) 

Votre facilitateur

Contact

Véronique MARCHAND
développeur de projets locaux

référente clause sociale
01 60 44 77 42 / 06 74 17 80 45
v.marchand@initiatives77.org

Missions

o Opérateur départemental dans le
champ de l’insertion

o Un dispositif d’accompagnement
des entreprises (analyser des postes
de travail, rechercher la main
d’œuvre adaptée…)

mailto:v.marchand@initiatives77.org


Clause d’insertion sociale

Contact

Valérie LE CORVEC
Coordinatrice

06 22 07 59 37
v.lecorvec@initiatives77.org

Développer l’insertion des publics en difficulté
et harmoniser les clauses sociales sur le territoire
seine-et-marnais

o Création en 2015 : 1ère coordination départementale en
IDF

o Composition : Acheteurs, fédérations professionnelles,
facilitateurs, institutionnels, acteurs de l’emploi et de
l’ESS

o Coordonné par Initiatives 77 et appui de 10 facilitateurs
experts chargés de l’accompagnement à la mise en
œuvre des clauses sociales

o Affilié au niveau régional à la MACS, portée par le GIP
MAXIMILIEN

Quelques chiffres (2022) 

341 000 heures sur le territoire
1048 participants

1335 contrats signés

mailto:v.lecorvec@initiatives77.org


Achats réservés 

Notre partenaire

Volonté du Département 

d’accroître dans ses achats le 

recours aux structures employant 

des personnes en situation de 

handicap  en cohérence avec le 

Schéma départemental du 

handicap

Notre enjeu



Présentation de la 
commande publique      
Habitat 77



PRÉSENTATION GÉNÉRALE D’HABITAT 77 
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https://www.habitat77.net/DOCUMENTS/rapport_dactivites/2022/index.html
https://www.habitat77.net/DOCUMENTS/rapport_dactivites/2022/index.html


PRÉSENTATION DE LA COMMANDE PUBLIQUE
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Les chiffres clés 2022

Entre 35 et 40 procédures de consultation 

lancées par an

Plus de 60 marchés notifiés 

dont 43 en services et 16 en travaux

Contrats passés pour environ 40 millions 

d’euros HT

89% des contrats attribués à des 

entreprises franciliennes (26% S&M) pour 

environ 35 millions d’euros HT

85% des contrats étaient des marchés 

clausés ou dont les critères d’attribution 

tenaient compte du développement 

durable Plus de 82% de marchés notifiés au 

bénéfice de TPE / PME
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Les partenaires d’HABITAT 77

Membre du Conseil d’Administration du GIP

en tant que représentant du collège 

Bailleurs sociaux

Membre du Comité Technique

La clause H77 sur MVDS en 2022 : 

190 personnes bénéficiaires

150 bénéficiaires S & M

11,5 % de femmes / 88,5 % d’hommes

https://clausesociale77.org/
https://clausesociale77.org/
http://marches.maximilien.fr/?page=Frame.ConsultationsOrganisme&org=c0u
http://marches.maximilien.fr/?page=Frame.ConsultationsOrganisme&org=c0u


Présentation de la 
commande publique      
du SDIS 77



Les achats du 
SDIS77



Quelques 
chiffres



Chiffres 2022:
 89 procédures traitées 

 158 marchés (lots) traités 

 10 754 factures traitées (Délai moyen de paiement: 20 jours)

Plateforme de dématérialisation:
https://marchespublics-sdis77.safetender.com

https://marchespublics-sdis77.safetender.com/


Echanges sur stands et 
ateliers 



Comment répondre à un 
marché public ?



Comment répondre à un marché public ?

Qui peut répondre ? 

Les acheteurs

Type de marchés



Comment répondre à un marché public ? 

Les seuils de publicités



Plusieurs plateformes de dématérialisation pour les marchés publics





Mettre une 
veille sur son 
ou ses profils 

acheteurs 
Exemples : par acheteurs, 

type d’achat (étude, 
nettoyage, informatique, 

bâtiments etc..)

Anticiper le 
dépôt du pli au 
moins 2 jours 
avant la date 

limite de 
remise des 

offres

Tester bien en 
amont ses 

équipements 
(Possibilité de prendre 
attache auprès de la 
plateforme en cas de 

difficulté)

Noter la date 
limite de 

remise des 
offres

Poser des 
questions sur le 
profil acheteur 

pendant la 
phase de 
publicité



Se limiter aux 
demandes 

formulées dans 
le dossier de 

consultation des 
entreprises

Anticiper et 
acquérir en amont 

un certificat de 
signature @

Plusieurs semaines pour 
être délivré et même si pas 
exigé à l’étape du dépôt de 
la candidature et de l’offre

Bien vérifier 
toutes ses pièces 

à l’appui du 
règlement de 
consultation 

avant le dépôt de 
son offre

Organiser ses 
documents 

(nommage des pièces 
exemple : 1 ou A - AE 
OJETS DU MARCHE : à 
simplifier si objet trop 

long, nombre exemple+ 
distinguer pièces 

candidatures et pièces 
offres



Les outils facilitant la 
candidature 



GIP Maximilien



Les missions du GIP Maximilien 

Le GIP Maximilien est un service public mutualisé et innovant de l’administration numérique, bénéficiant de l’exception “in-

house” qui dispense les acheteurs d’une mise en concurrence.  

Initié par le Conseil régional Île-de-

France aux côtés de membres

fondateurs dont des départements

franciliens.    

Il concourt à : 

Accompagner les acheteurs publics franciliens dans la dématérialisation totale de leurs procédures d’achat 

Rendre les marchés publics plus accessibles aux entreprises 

Promouvoir les achats responsables

Construire un service public fondé sur la solidarité entre tous types d’entités



Le GIP Maximilien en quelques chiffres

En 2022, sur la plateforme Maximilien : 

9 774 consultations publiées + 5,7% par rapport à 

2021 

41 300 offres déposées -9,44% par rapport à 2021 

Le GIP Maximilien , c’est également :

• 2 guichets à disposition des acheteurs

• 1 Observatoire Régional des Clauses Sociales

• 3 Ateliers achats responsables

• 3 Lettres d’information achats responsables

• 4 Ateliers atouts clauses

• 2 Openmap ESS

• 11 Ateliers MACS

• 10 points partenaires de la MACS

• 26 réponses apportées par le Guichet vert





80 % de la commande publique francilienne sur un seul site 



Seul le SIRET est nécessaire 



Réalisation d’une veille marchés publics 







DEPOSER SA REPONSE ELECTRONIQUE







Quelques conseils essentiels



La clause d’insertion



LA CLAUSE D’INSERTION



DÉFINITION DE LA CLAUSE SOCIALE

«
La clause d’insertion est un outil mis en place

dans les marchés publics et privés

pour favoriser l’accès à l’emploi  des personnes

en difficulté d’insertion professionnelle

»

.

La clause sociale fait partie des conditions d’exécution d’un marché.

L’entreprise attributaire du marché, s’engage contractuellement à réserver

entre 5 et 10 % des heures travaillées au public éligible aux clauses sociales.



COMMENT CA MARCHE ?

L’acheteur, sur proposition du facilitateur

inscrit un volume d’heures de travail dédié à l’insertion dans

un marché (calcul en fonction du montant et de la nature du marché)

Les donneurs d’ordre et les entreprises

s’appuient sur le facilitateur qui initie, accompagne et suit la 

mise en place des clauses sociales dans un marché

Acheteur : doit calibrer

des heures de clauses sociales

Personne éligible : cherche un emploi

et effectue des heures de travail  

Facilitateur : aide à calibrer

les heures de clauses sociales



QUEL INTERÊT POUR LES ENTREPRISES ?

Le dispositif des clauses d'insertion s'inscrit parfaitement dans la logique 

de Responsabilité Sociale de l'Entreprise (RSE) et représente la contribution

des acteurs privés aux objectifs du développement durable (développement 

économique, social et environnemental soutenable). 

Au-delà de l’obligation contractuelle, la clause :

Facilite le recrutement dans les métiers en tension

Valorise l'image de la société en tant qu'entreprise socialement engagée

Favorise l’insertion professionnelle des personnes éloignées de l’emploi 

(reprise d’une activité salariée et de montée en compétences)

1

2

3



Siège social

49/51 Avenue Thiers, 77000 MELUN

Antenne nord

12 rue Aristide Briand, 77100 MEAUX

Sandrine SOSINSKI

Présidente d’Initiatives77

Conseillère départementale déléguée aux affaires

européennes et relations internationales

Maire de Donnemarie-Dontilly

www.initiatives77.org

/initiatives77

/initiatives77

http://www.initiatives77.org/
https://www.facebook.com/initiatives77
https://www.linkedin.com/company/initiatives77/
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